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ELECTIONS PROFESSIONNELLESELECTIONS PROFESSIONNELLES

Direction départementale des territoires et de la mer

Le 6 décembre 
prochain vous serez 
appelés à élire vos 
représentants locaux 
(comité technique - CT) 
et nationaux (comités 
techniques ministériels, 
commissions 
administratives paritaires 
et commissions 
consultatives paritaires 
de toutes catégories) 
pour les quatre 
années à venir.

Le vote au CT 
local déterminera la 
représentativité de la 
CGT au comité technique 
et au comité d’hygiène, 
de sécurité et des 
conditions de travail  
(CHSCT) centraux des 
DDI, placés auprès du 
secrétaire général du 
Gouvernement (SGG) 
où sont notamment 
examinés les textes 
relatifs à la gestion 
RH des agents en DDI, 
à leurs conditions 
de travail et au 
fonctionnement des 
DDI. Il détermine aussi 
la représentativité 
au CHSCT local.

TOUS LES AGENTS, 
FONCTIONNAIRES ET 
NON-TITULAIRES, SONT 
APPELÉS À VOTER !

VOTONS ET FAISONS VOTER CGT
pour la défense, 

la reconquête et le développement 
des services publics!

Pour le service public, pour les agents publics
 Le 6 décembre 2018, votons et faisons voter CGT ! 

Au cours des quatre dernières années, 
vous avez donné à la CGT mandat pour 
défendre vos intérêts collectifs et indivi-

duels. Au sein de votre DDT(M), vos représen-
tants CGT ont participé à toutes les réunions qui 
impactent la vie et les conditions de travail des 
agents. Ils ont porté avec détermination vos re-
vendications et veillé au respect permanent de 
vos droits.

La CGT a pu, par ses interventions relatives 
aux disparités de traitement des agents selon 
leur ministère d’origine, impulser que des 
crédits spécifi ques permettent de dimi-
nuer le « reste à charge » des agents en 
matière de restauration collective. La CGT œu-
vrera avec vous pour que chaque agent puisse 
avoir accès à une restauration collective de 
qualité et à moindre coût.

De même, l’action de la CGT a permis de ré-
tablir dans leurs droits les agents affec-
tés en zones urbaines sensibles (ZUS), 
aujourd’hui quartiers prioritaires de la ville (QPV). 

Ce sont ainsi plusieurs centaines d’agents qui 
ont bénéfi cié d’un reclassement avec re-
constitution de carrière.

Ces avancées en appellent d’autres. C’est tout 
le sens du vote CGT le 6 décembre.

Le chantier Action publique 2022 (AP2022) 
place le scrutin du 6 décembre 2018 dans un 
contexte inédit pour la Fonction publique.

Affaiblies par la RéATE 2, la fusion des ré-
gions, la création des métropoles, les 
missions publiques des DDT(M) sont as-
phyxiées par AP 2022. Porteurs d’une autre 
conception des services et des politiques pu-
bliques, vos représentants CGT s’opposeront 
avec vous à cette régression sociale.

La CGT combat la détérioration de la san-
té et des conditions de vie des agents au 
et hors travail et les pressions de plus en plus 
fortes exercées sur un grand nombre d’entre 
eux, quelle que soit leur catégorie.

Elle s’oppose à la suppression des CHSCT et 
exige une extension de leurs champs de compé-

CORRIGE

PFOI_DDTM_2018.indd   1 19/10/2018   11:29



tence, l’octroi des moyens nécessaires à leur 
bon fonctionnement et la reconnaissance 
d’un droit effectif et financé à l’expertise.

Les intentions du Gouvernement sont bien 
de sabrer le service public, quitte à le 
livrer aux intérêts privés. Ainsi, les cir-
culaires du Premier ministre de juillet 2018 
organisent l’abandon, la privatisation, l’exter-
nalisation, le transfert, la délégation et la liqui-
dation de missions et le regroupement ou la 
mutualisation de services.

Pour redonner du sens à nos missions, la 
CGT revendique la transformation des 
DDT(M) en véritables directions tech-
niques départementales de l’État, de 
plein exercice, en charge des missions de 
développement soutenable dans tous les 
domaines de l’organisation de l’espace : lo-
gement, urbanisme, planification, prévention 
des risques, agriculture et protection de l’en-
vironnement, mer et littoral… Concernant les 
missions d’appui et de conseil, la CGT s’ins-

crit dans une approche d’ingénierie pu-
blique au service de l’ensemble des 
collectivités. La CGT propose la construc-
tion d’un véritable service public scientifique 
et technique, de référence, d’expertise et 
d’administration organisé en réseaux et ter-
ritorialisé avec des référents dans chaque 
DDT(M).

La CGT l’affirme : le service public du 
XXIe siècle doit répondre aux besoins fonda-
mentaux. Il doit être un outil au service de 
l’émancipation humaine et servir une autre lo-
gique d’aménagement et de développement 
ancrée dans les territoires. A contrario de 
la préfectoralisation, des fermetures 
et regroupements d’administrations, 
du développement des maisons de 
service au public, la CGT exige que 
les ministères porteurs des missions 
en assurent directement la mise en 
œuvre au moyen de services décon-
centrés sur lesquels ils exercent leur 
autorité.

 Avec vous la CGT 
 entend gagner : 
✔	L’octroi des financements nécessaires 

(effectifs et fonctionnement) au regard des 
besoins croissants de missions et de services 
publics.
✔	L’arrêt des fermetures de sites.
✔	L’arrêt des réductions d’effectifs et 

un plan pluriannuel de recrutement de 
fonctionnaires. 
✔	La titularisation des agents non titulaires.
✔	La défense et le renforcement du statut 

général des fonctionnaires basé sur les 
principes d’égalité, d’indépendance et de 
responsabilité.

✔	Une véritable égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes et la fin de toutes 
les discriminations.
✔	Le maintien et l’amélioration des statuts 

particuliers adossés aux missions exercées 
et le rétablissement de règles de gestion 
nationales.
✔	Le droit à une retraite à taux plein à 60 

ans.
✔	L’amélioration des déroulements de 

carrières et des promotions.
✔	L’augmentation des rémunérations par 

la revalorisation significative de la valeur 
du point d’indice et l’abandon des régimes 
indemnitaires basés sur le mérite individuel 
comme le RIFSEEP.
✔	Le respect du droit à la mobilité choisie.

 ENSEMBLE CONSTRUISONS LE SERVICE PUBLIC DU XXIe SIÈCLE 
 ENSEMBLE GAGNONS DES DROITS ET 

 DES GARANTIES POUR TOUTES ET TOUS 
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LA CGT, MA VOIX DOIT COMPTER

RIEN NE

SE FERA

Instances représentatives du Personnel (IRP)

COMITÉ TECHNIQUE (D’ÉTABLISSEMENT) CT(E)

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE (CAP)

VOTRE 

MEILLEUR 
ATOUT !

SANS
VOUS !

Les attributions des IRP
>

Instances Représentatives du Personnel

Commissions administratives paritaires (CAP)

Les CAP ont pour rôle de donner leur avis ou d’émettre des propositions, 

avant que l’autorité territoriale ne prenne sa décision, sur des questions 

d’ordre individuel liées à la situation et à la carrière des fonctionnaires. Ce-

pendant, dans certaines situations, l’autorité territoriale leur doit une obli-

gation d’information. Les CAP sont compétentes pour tous les fonctionnaires 

qui relèvent de la catégorie hiérarchique concernée, qu’ils soient titulaires 

ou stagiaires et quelle que soit leur durée de service.

La CAP doit être saisie pour avis avant toute décision de l’employeur territo-

rial dans les cas suivants :

• prorogation du stage lorsque les aptitudes professionnelles du stagiaire 

ne sont pas jugées suffisantes pour permettre sa titularisation à l’expira-

tion de la durée normale du stage ;

• refus de titularisation ;

• licenciement au cours de la période de stage pour insuffisance profes-

sionnelle ou faute disciplinaire.

Dans la fonction publique hospitalière, il existe plusieurs types de CAP :

• commissions administratives paritaires locales – CAPL – qui examinent la 

situation professionnelle des agents d’un établissement public de santé ;

• commissions administratives paritaires départementales – CAPD – qui 

examinent la situation professionnelle des agents ne disposant de CAP 

locales dans leur établissement ;

• commissions administratives paritaires nationales – CAPN – qui examinent 

la situation professionnelle des membres du corps des directeurs d’hôpitaux.

Commissions Consultatives Paritaires 

(Personnels contractuels) CCP

Les CCP concernent les personnels contractuels de la fonction publique. Elles 

sont, obligatoirement, consultées sur les décisions individuelles relatives aux :

• licenciements intervenant postérieurement aux périodes d’essai ;

• sanctions disciplinaires autres que l’avertissement et le blâme ;

• non renouvellement des contrats des personnes investies d’un mandat 

syndical et au réemploi susceptible d’intervenir lorsqu’une personne re-

couvre les conditions nécessaires au recrutement après les avoir perdues ;

• motifs qui empêchent le reclassement des agents ;

• conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction 

publique et la magistrature ;

• examens des demandes de révision du compte rendu de l’entretien pro-

fessionnel.

Les comités techniques (d’établissement) CT(E)

Le CT(E) est consulté en cas de modification :

• de l’organigramme, des attributions dans le cas de transfert d’un service…

• du fonctionnement des services ;

• de la réglementation du temps de travail et des congés ;

• des évolutions des administrations ayant un impact sur les personnels ;

• des grandes orientations relatives aux effectifs, emplois et compétences ;

• des grandes orientations en matière de politique indemnitaire et de critères 

de répartition y afférant ;

• de la formation, l’insertion et la promotion de l’égalité professionnelle.

Le comité d’hygiène de sécurité et des conditions de travail (CHSCT)

Le CHSCT a pour mission de contribuer à la protection de la santé physique 

et mentale et à la sécurité de tous les salariés travaillant dans l’entreprise. 

Pour cela, il procède à des inspections d sites, à des enquêtes et des études 

et se réunit au moins une fois par trimestre.

Face aux enjeux de l’emploi, du pouvoir d’achat, 

du temps de travail, de l’égalité professionnelle 

femmes / hommes, on ne peut espérer faire valoir 

ses droits de façon purement individuelle.

Dans l’entreprise, dans les services et établisse-

ments, les IRP sont des lieux d’interventions col-

lectives et de négociations de proximité pour les 

salariés.

Véritable espace de liberté, de dialogue, de démo-

cratie, la CGT est porteuse d’un syndicalisme qui 

ouvre des perspectives de progrès social et d’effi-

cacité économique. Se syndiquer, s’investir dans les 

IRP, c’est agir pour un mieux-être au travail et bri-

ser l’isolement. 

Rejoignez-nous !

JE VOTE ET JE 
FAIS VOTER CGT
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